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  Madagascar 

  Compilation établie par le Haut-Commissariat des Nations Unies  

aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu des textes issus de l’Examen périodique universel 

précédent1. Il contient des renseignements provenant des documents pertinents établis par des 

entités des Nations Unies, résumés en raison de la limite fixée pour la longueur des 

documents. 

 II. Étendue des obligations internationales et coopération 
avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

2. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Madagascar de ratifier la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées et le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant 

une procédure de présentation de communications2. 

3. Le Comité des droits de l’enfant et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés (HCR) ont recommandé à Madagascar d’envisager d’adhérer à la Convention 

relative au statut des apatrides et à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie3. Le 

HCR a également recommandé à Madagascar d’adhérer au Protocole relatif au statut des 

réfugiés, de retirer les déclarations qu’elle avait formulées concernant la Convention relative 

au statut des réfugiés et de ratifier la Convention de l’Organisation de l’Unité africaine 

régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique4. 

 III. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

4. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que, bien que Madagascar soit dotée 

d’une constitution progressiste qui intègre de nombreuses normes internationales relatives 

aux droits de l’homme, le processus d’harmonisation des lois nationales avec les dispositions 

concernant ces droits était toujours en cours5. 
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 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

5. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Madagascar : a) de prendre des 

mesures pour officialiser conformément à la loi la nomination des commissaires de la 

Commission nationale indépendante des droits de l’homme ; b) de veiller à ce que la 

Commission et son commissaire représentant les acteurs de la société civile qui œuvrent pour 

les droits de l’enfant reçoivent des ressources suffisantes pour s’acquitter de leurs mandats et 

soient en mesure de traiter les plaintes des enfants ; c) de veiller à ce que la Commission 

garantisse la protection des enfants victimes de violations de leurs droits et à ce qu’elle assure 

un suivi, dans l’intérêt des victimes ; d) de solliciter une coopération technique6. 

6. L’Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes 

atteintes d’albinisme a recommandé à Madagascar de garantir l’indépendance de l’institution 

nationale des droits de l’homme conformément aux Principes concernant le statut des 

institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme 7 . La 

Commission ayant été désignée comme faisant partie du mécanisme national de prévention, 

le Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants a recommandé à Madagascar d’adopter toutes les dispositions 

législatives et administratives nécessaires pour la doter des ressources nécessaires pour 

qu’elle mène ses tâches à bien. En 2024, le Sous-Comité a constaté que l’État partie n’avait 

pas encore mis en place son mécanisme national de prévention, bien qu’il ait ratifié le 

Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants en 20178. 

 IV. Promotion et protection des droits de l’homme 

 A. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, 

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

 1. Égalité et non-discrimination 

7. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Madagascar de renforcer les mesures 

visant à éliminer la discrimination, en particulier celle à l’égard des filles, des jumeaux, des 

enfants handicapés, des enfants vivant avec le VIH/sida, des enfants atteints d’albinisme et 

des enfants vivant en milieu rural, au moyen de programmes et de politiques tendant à 

éliminer les inégalités d’accès à l’éducation, aux soins de santé et au développement, à 

sensibiliser à la non-discrimination et à favoriser un environnement inclusif dans les écoles9. 

8. La Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations de 

l’Organisation internationale du Travail (OIT) a indiqué que, depuis plusieurs années, elle 

appelait l’attention sur le fait que ni le Code du travail ni le Statut général des fonctionnaires 

n’interdisaient la discrimination pour tous les motifs visés par la Convention de 1958 

concernant la discrimination (emploi et profession) (no 111), notamment la couleur et 

l’origine sociale. Elle avait demandé au Gouvernement de prendre les mesures nécessaires 

pour mettre sa législation en conformité avec cette convention10. 

9. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que les personnes vivant dans les zones 

rurales (80 % de la population) restaient largement désavantagées par rapport aux personnes 

vivant dans les zones urbaines sur le plan de l’accès aux services de base en matière de santé, 

de nutrition, d’éducation, de protection et de services d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement11. 

 2. Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être 

soumis à la torture 

10. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que l’insécurité restait un problème 

grave dans le sud, le sud-est et le sud-ouest du pays, qui étaient toutes des régions où la 

population vivait dans l’extrême pauvreté. Selon certaines informations, si les vols de bétail 

avaient diminué à la suite des mesures prises par le Gouvernement, les forces de sécurité 

procédaient à de nombreuses exécutions, arrestations et détentions arbitraires et imposaient 
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des détentions prolongées sans procès. Les mécanismes de contrôle des forces de sécurité et 

de l’administration pénitentiaire étaient souvent inefficaces12. 

11. L’équipe de pays des Nations Unies a également indiqué qu’en 2024, Madagascar 

avait adopté des dispositions législatives prévoyant la castration physique et chimique des 

auteurs de violences sexuelles contre des enfants13. 

12. Le Comité des droits de l’enfant a prié instamment Madagascar : a) d’interdire 

expressément, par voie législative, les châtiments corporels dans tous les contextes ; b) de 

promouvoir des méthodes d’éducation et de discipline positives, non violentes et 

participatives ; c) de mener des campagnes de sensibilisation destinées aux parents et aux 

professionnels travaillant au contact d’enfants, afin de promouvoir un changement de 

comportement concernant ces questions14. 

13. En 2020, plusieurs titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont fait part 

de leur inquiétude concernant un demandeur d’asile qui aurait été victime d’un enlèvement 

extraterritorial commandité par un État, renvoyé de force dans son pays d’origine et détenu 

arbitrairement. Ils se sont dit alarmés par l’accord qui aurait été conclu entre les deux 

gouvernements afin de contourner les garanties fondamentales prévues par les procédures 

régulières d’extradition et d’expulsion, en violation du droit international des droits de 

l’homme, notamment de ses dispositions en matière de disparition forcée et de 

non-refoulement15. En 2021, ces titulaires de mandat ont de nouveau attiré l’attention sur 

cette affaire, exprimant leur préoccupation quant à la disparition forcée dont ce demandeur 

d’asile aurait été victime16. 

14. En 2022, plusieurs titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont fait part 

de leurs préoccupations concernant les agressions et les enlèvements dont des personnes 

atteintes d’albinisme auraient été victimes, notamment dans les zones où la sécurité n’est pas 

assurée, ainsi que par les meurtres de personnes atteintes d’albinisme qui auraient été commis 

à des fins d’utilisation rituelle de parties de leur corps. Ils ont engagé vivement Madagascar 

à prendre des mesures pour protéger toutes les personnes atteintes d’albinisme17. 

 3. Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

15. L’équipe de pays des Nations Unies a constaté que malgré l’adoption de la Stratégie 

nationale de lutte contre la corruption 2015-2025, les signalements de corruption de 

fonctionnaire restaient nombreux. Les pôles judiciaires anticorruption ne disposeraient pas 

des ressources et du soutien politique voulu pour fonctionner efficacement, et une culture de 

l’impunité affaiblissait les efforts déployés pour lutter contre la corruption18. 

16. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que l’accès à la justice continuait de 

poser des problèmes, étant donné qu’environ la moitié de la population vivait à proximité de 

tribunaux de première instance. En outre, le manque de confiance dans le système de justice 

officiel, des frais qui restreignaient cet accès et les longs délais conduisaient les parties à 

recourir aux mécanismes traditionnels de résolution des conflits (dina), gérés par les 

communautés locales. Si les dina avaient contribué à lutter contre l’augmentation de 

l’insécurité dans certaines régions, leurs décisions n’étaient pas exemptes d’irrégularités et 

étaient parfois contraires aux principes relatifs aux droits de l’homme19. 

17. L’équipe de pays des Nations Unies et le Sous-Comité pour la prévention de la torture 

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ont exprimé leur 

préoccupation quant à la surpopulation carcérale20. Constatant que la moitié des personnes 

incarcérées étaient en détention provisoire, le Sous-Comité a recommandé à Madagascar de 

revoir ses politiques pénales et d’adopter d’urgence des mesures, y compris des mesures de 

substitution à l’emprisonnement, pour réduire la surpopulation, qui est constitutive de 

conditions de détention cruelles, inhumaines et dégradantes 21 . L’équipe de pays des 

Nations Unies a indiqué que l’action du Gouvernement avait permis de réduire le nombre 

d’adultes en détention provisoire, mais que le nombre d’enfants en détention provisoire 

restait élevé22. 

18. Le Comité des droits de l’enfant, compte tenu des informations signalant un recours 

excessif à la privation de liberté contre les enfants en conflit avec la loi et des conditions de 

détention extrêmement mauvaises, a prié instamment Madagascar : a) de relever l’âge de la 
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responsabilité pénale à 14 ans au moins ; b) de prévoir des programmes de formation 

obligatoires pour les membres de l’appareil judiciaire et les autres fonctionnaires concernés ; 

c) de faire en sorte que les enfants en conflit avec la loi bénéficient d’une aide juridique 

fournie par des professionnels qualifiés et indépendants ; d) de garantir l’utilisation de 

mesures non privatives de liberté pour les enfants et de veiller à ce que la détention soit une 

mesure de dernier ressort imposée pour une durée aussi brève que possible et à ce qu’elle 

fasse l’objet d’un réexamen régulier visant à y mettre un terme ; e) de faire en sorte, lorsque 

le placement en détention est inévitable, que les enfants ne soient pas détenus avec des adultes 

et que leurs conditions de détention soient conformes aux normes internationales23. 

19. L’Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes 

atteintes d’albinisme s’est dite préoccupée par le fait que, dans les quelques cas d’agression 

de personne atteinte d’albinisme qui avaient fait l’objet de poursuites, les accusations portées 

étaient insuffisantes et les peines appliquées étaient clémentes. Il y avait un manque de 

transparence du traitement des affaires relatives à de telles agressions et des procès. De 

nombreuses familles de victimes préféraient demander une réparation et des sanctions au 

moyen du dina et, en l’absence d’informations sur les mesures prises par les autorités, 

prenaient souvent les choses en main, avec des résultats qui pouvaient être violents 24 . 

L’Experte indépendante a recommandé à Madagascar : a) de veiller à ce que des enquêtes 

solides soient ouvertes et menées à bien rapidement afin que les auteurs d’infractions visant 

des personnes atteintes d’albinisme soient poursuivis ; b) d’informer le public de l’issue des 

procès ; c) de veiller au respect des procédures régulières dans les enquêtes ; d) de fournir 

une assistance en matière de capacités techniques aux policiers, aux gendarmes et aux 

membres de l’appareil judiciaire ; e) de fournir les équipements et les ressources nécessaires 

pour faciliter les enquêtes médico-légales ; f) de procéder à un examen de la législation afin 

de détecter les lacunes qui nuisaient à l’engagement de poursuites dans de telles affaires et 

de veiller à ce que les membres de l’appareil judiciaire soient formés à l’application des lois 

pertinentes ; g) de veiller à ce que les victimes obtiennent une réparation25. 

20. Deux titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont exprimé leur 

inquiétude concernant l’arrestation et l’emprisonnement d’un homme d’affaires malgache, 

qui semblaient avoir été entachés d’irrégularités procédurales et qui auraient donné lieu à une 

ingérence de l’exécutif dans le judiciaire26. 

 4. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

21. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que, s’il y avait un certain nombre 

d’organisations de la société civile, elles se voyaient limitées dans leur action par un manque 

de fonds et de capacités, en particulier en dehors de la capitale. Des militants perçus comme 

s’opposant au Gouvernement avaient fait l’objet d’accusations fallacieuses et s’étaient vu 

imposer des peines d’emprisonnement. Un projet de loi prévoyant un système de protection 

des défenseurs des droits de l’homme et des lanceurs d’alerte avait été présenté au Parlement, 

mais il n’avait pas été adopté27. 

22. Trois titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont exprimé leur 

préoccupation quant au fait que deux défenseurs des droits de l’homme avaient reçu des 

convocations de la police après que leur organisation avait formulé des allégations de 

corruption dans le secteur de l’exportation des litchis. Il semble que ces défenseurs des droits 

de l’homme aient été pris pour cible en raison de la dénonciation des faits allégués par leur 

organisation28. 

23. Quatre titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont attiré l’attention sur 

des allégations selon lesquelles des défenseurs des droits de l’homme avaient été harcelés, 

poursuivis en justice et placés en détention, avant et après les élections présidentielles de 

novembre 2023. Ces menaces, actes d’intimidation et poursuites pénales allégués pourraient, 

dans le contexte politiquement tendu dans lequel les résultats des élections ont été contestés, 

avoir pour effet de dissuader les défenseurs des droits de l’homme de mener leurs activités29. 

24. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que, bien que la Constitution et d’autres 

lois prévoient le droit à la liberté de réunion pacifique, les autorités pouvaient restreindre ce 

droit en imposant des exigences administratives et en faisant intervenir des forces de sécurité. 

Les élections présidentielles de 2023 avaient été boycottées par 10 des 13 candidats. Onze 
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candidats de l’opposition avaient organisé des défilés, alléguant la commission d’irrégularités 

dans l’application des règles constitutionnelles préélectorales et un manque d’indépendance 

des institutions chargées d’organiser les élections. Malgré le caractère pacifique de ces 

défilés, les forces de sécurité avaient parfois réagi en faisant usage de gaz lacrymogène et de 

balles en caoutchouc et en procédant à des arrestations arbitraires30. Le HCR a exprimé des 

préoccupations analogues31. 

25. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que, si les lois nationales favorisaient 

la diffusion d’une grande variété d’informations par la presse écrite, la radio et les médias 

sociaux, elles conféraient également au Gouvernement des pouvoirs étendus lui permettant 

de refuser à des médias des autorisations de diffuser ou de suspendre des autorisations, de 

saisir des équipements et d’imposer des amendes32. L’Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture (UNESCO) a encouragé Madagascar à adopter une loi sur 

l’accès à l’information qui soit conforme aux normes internationales et à mettre en place une 

institution de contrôle indépendante. Elle a également recommandé d’assurer l’entrée en 

activité de l’Autorité nationale de régulation de la communication médiatisée et d’évaluer le 

système de nomination au sein de l’autorité de régulation des activités de communication 

afin de garantir son indépendance33. 

 5. Droit de se marier et vie de famille 

26. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que 39 % des femmes âgées de 20 à 

24 ans s’étaient mariées ou avaient contracté une union avant l’âge de 18 ans. La stratégie 

nationale de lutte contre le mariage d’enfants prenait fin en 2024 ; il n’y avait eu aucune 

réduction notable du nombre de mariages d’enfants34. 

27. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Madagascar : a) de modifier la loi 

relative au mariage et aux régimes matrimoniaux afin de supprimer les exceptions à l’âge 

minimum du mariage, qui était fixé à 18 ans ; b) d’assurer la mise en œuvre complète de la 

stratégie nationale de lutte contre le mariage d’enfants pour la période 2018-2024 ; c) de 

concevoir des campagnes de sensibilisation aux effets néfastes des mariages d’enfants sur la 

santé et le bien-être des filles ; d) d’éradiquer les pratiques préjudiciables telles que la 

maltraitance et l’abandon des jumeaux et l’enlèvement, la maltraitance et le meurtre d’enfants 

atteints d’albinisme, notamment en légiférant et en intensifiant les campagnes de 

sensibilisation, en y associant les chefs religieux et les chefs coutumiers35. 

 6. Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

28. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que Madagascar restait un pays 

d’origine de la traite des personnes à destination de l’étranger et un pays où la traite interne 

était répandue. Malgré l’adoption, en décembre 2022, du deuxième plan national de lutte 

contre la traite des personnes, le Bureau national de lutte contre la traite des êtres humains 

devait être renforcé sur le plan des capacités opérationnelles, et l’application effective de la 

loi contre la traite des personnes continuait de poser des problèmes36. 

29. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Madagascar : a) de garantir la 

fourniture effective de services d’orientation et de soutien aux enfants victimes de la traite ; 

b) d’enquêter sur tous les cas de traite des enfants, dans le cadre de procédures 

intersectorielles adaptées aux enfants, et de traduire les auteurs des faits en justice ; c) de 

mener des activités de sensibilisation ; d) de prendre des mesures efficaces pour combattre la 

traite transfrontière, au moyen d’instructions permanentes relatives au sauvetage, au 

rapatriement, à la réinsertion et à la réadaptation37. 

 7. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

30. L’Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes 

atteintes d’albinisme a indiqué que toutes les personnes atteintes d’albinisme qu’elle avait 

rencontrées à Madagascar, quel que soit leur niveau d’instruction, se heurtaient à des 

obstacles lorsqu’elles essayaient d’accéder à un emploi rémunéré. Elles bénéficiaient 

rarement d’aménagement raisonnable sur leur lieu de travail. Elle a recommandé à 

Madagascar : a) d’adopter des mesures pour lutter contre la pauvreté, afin que les personnes 

atteintes d’albinisme ne soient pas laissées de côté, qu’elles aient pleinement accès à l’emploi 
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et aux programmes de protection sociale et qu’elles soient incluses dans tous les programmes 

de réduction de la pauvreté ; b) de combattre la discrimination qui empêchait les personnes 

atteintes d’albinisme d’accéder au marché du travail ; c) de veiller à ce que les plaintes pour 

discrimination sur le marché du travail déposées par des personnes atteintes d’albinisme 

soient traitées par les organes compétents38. 

 8. Droit à la sécurité sociale 

31. Le Comité des droits de l’enfant a pris note avec satisfaction de l’adoption d’une 

stratégie nationale de protection sociale (2019-2023) 39 . L’Experte indépendante sur 

l’exercice des droits de l’homme par les personnes atteintes d’albinisme a indiqué qu’alors 

que cette stratégie visait à apporter un soutien aux groupes les plus vulnérables, notamment 

ceux qui étaient en situation d’extrême pauvreté, cela n’était toujours pas une réalité pour 

beaucoup, notamment les personnes atteintes d’albinisme 40 . L’équipe de pays des 

Nations Unies a souligné que, malgré les efforts déployés pour élaborer la nouvelle stratégie 

pour 2024-2030, les programmes nationaux de protection sociale couvraient moins de 5 % 

de la population et 10 % des pauvres, et qu’ils étaient donc inadaptés et, dans un pays exposé 

aux catastrophes, insuffisamment réactifs face aux chocs41. 

 9. Droit à un niveau de vie suffisant 

32. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que Madagascar restait fortement 

tributaire de l’aide extérieure, qui, en 2022, représentait plus d’un tiers du budget et 29 % des 

dépenses du secteur social42. 

33. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que plusieurs années de sécheresse dans 

le sud du pays, une inflation modérément élevée et plusieurs cyclones avaient eu des 

conséquences désastreuses sur l’agriculture. L’insécurité alimentaire dans le sud avait 

provoqué une migration importante des habitants du sud vers le nord, entraînant une 

dégradation des terres et des tensions sociales43. Relevant que la sécheresse extrême qui avait 

touché le sud du pays avait causé des pénuries généralisées d’eau potable et de nourriture, 

qui avaient été aggravées par la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), le Comité 

des droits de l’enfant a dit constater avec préoccupation : a) que le nombre d’enfants souffrant 

de malnutrition aiguë sévère avait augmenté ; b) qu’un grand nombre d’entre eux étaient 

touchés par la pauvreté multidimensionnelle ; c) que l’accès à l’eau, à l’assainissement et à 

l’hygiène restait extrêmement limité44. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que 

l’accès à l’eau et aux services d’assainissement restait un problème de taille, en particulier 

dans les zones rurales45. 

34. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Madagascar : a) de prendre 

d’urgence des mesures pour donner la priorité aux enfants qui souffraient de malnutrition 

aiguë sévère et de fournir à ces enfants le traitement et la nourriture nécessaires ; b) de 

garantir la disponibilité et l’accessibilité économique des vivres, en s’attachant à éliminer les 

disparités régionales ; c) de s’attaquer aux causes profondes de la malnutrition ; d) de lutter 

contre la pauvreté multidimensionnelle chez les enfants ; e) de faire de l’accès à l’eau, à 

l’assainissement et à l’hygiène une priorité ; f) de solliciter l’assistance technique de 

partenaires internationaux46. 

35. Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme à l’eau potable et à l’assainissement 

s’est dit préoccupé par le cadre juridique et les politiques interdisant que l’on coupe l’eau aux 

personnes incapables de la payer et à celles en situation de vulnérabilité, en particulier dans 

le contexte de la pandémie de COVID-19. Il a déclaré que comme ces coupures d’eau 

constituaient une violation du droit à l’eau et à l’assainissement, ce droit devait être 

explicitement reconnu dans la loi et dans les politiques y relatives47. 

36. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que, selon les estimations, 72 % des 

habitants des villes vivaient dans des logements informels. La législation adoptée en 2021 

pour garantir le droit à un logement convenable prévoyait la construction de nouveaux 

logements, et que les nouveaux projets devaient obligatoirement comporter 30 % de 

logements sociaux. Des efforts supplémentaires étaient nécessaires pour appliquer cette loi48. 
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 10. Droit à la santé 

37. L’équipe de pays des Nations Unies a pris note de l’adoption de stratégies dans le 

secteur de la santé, portant notamment sur la santé des collectivités, le paludisme, le VIH/sida 

et le financement de la santé, et visant à progresser sur la voie de la couverture sanitaire 

universelle, mais a relevé la lenteur des progrès accomplis dans la réduction du taux de 

mortalité maternelle49. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Madagascar de lutter 

contre la pauvreté et les inégalités structurelles à l’origine des taux élevés de mortalité 

infanto-juvénile, et de redoubler d’efforts pour réduire la mortalité infantile, lutter contre la 

malnutrition des enfants et promouvoir la santé de la mère et de l’enfant50. 

38. Ce même comité a pris note de l’adoption de la loi de 2017 relative à la vaccination, 

mais a dit regretter la lenteur de sa mise en œuvre et le fait que les taux de vaccination chez 

les enfants restaient faibles, ce qui avait conduit à la réapparition de maladies à prévention 

vaccinale. Il a constaté avec préoccupation que près de la moitié de la population vivait loin 

des centres de soins, que le secteur manquait de personnel de santé qualifié et que le 

financement dépendait de l’aide extérieure. Il a recommandé à Madagascar de faire appliquer 

la loi relative à la vaccination, de garantir l’accès à des services de soins de santé primaires 

disposant de ressources suffisantes, de renforcer la formation du personnel de santé et 

d’augmenter les crédits alloués aux soins de santé dans le budget national51. 

39. Le Comité des droits de l’enfant a également recommandé à Madagascar : 

a) d’adopter une politique globale de santé sexuelle et procréative destinée aux adolescents 

et de veiller à ce que l’éducation à la santé sexuelle et procréative fasse partie du programme 

scolaire obligatoire ; b) de veiller à ce que tous les adolescents reçoivent des informations et 

bénéficient de services appropriés ; c) d’assurer des soins obstétricaux aux adolescentes 

enceintes et de mettre en œuvre efficacement le plan stratégique national pour l’élimination 

de la fistule obstétricale pour la période 2014-2030 ; d) de dépénaliser l’avortement en toutes 

circonstances et d’assurer aux adolescentes un accès à des services d’avortement sécurisé52. 

40. Compte tenu des informations faisant état de cas de VIH chez les enfants et les 

adolescents, le Comité des droits de l’enfant a encouragé Madagascar à renforcer ses 

programmes de prévention et de traitement du VIH/sida, en portant une attention particulière 

aux adolescents et à la prévention de la transmission mère-enfant53. 

41. L’Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes 

atteintes d’albinisme a indiqué que l’accès à des soins de santé de qualité restait difficile pour 

les personnes atteintes d’albinisme. Elle a recommandé à Madagascar : a) de faire en sorte 

que des services de santé de qualité, notamment en ce qui concernait la prévention et le 

traitement du cancer de la peau, soient disponibles, abordables et accessibles ; b) de veiller à 

ce que la crème solaire, en tant que produit médical essentiel, soit disponible ; c) de veiller à 

ce que des médecins spécialisés soient disponibles, et de renforcer la capacité des 

professionnels de la santé de répondre aux besoins des personnes atteintes d’albinisme ; d) de 

veiller à ce qu’un budget suffisant soit alloué à l’application de la politique nationale de santé, 

en particulier en ce qui concernait les personnes handicapées54. 

 11. Droit à l’éducation 

42. Le Comité des droits de l’enfant a pris note de l’adoption du plan pour le secteur de 

l’éducation pour 2018-2022, mais s’est dit préoccupé par : a) les faibles taux de scolarisation, 

de fréquentation scolaire et d’achèvement de la scolarité, en particulier au niveau secondaire, 

avec d’importantes disparités entre les enfants dans les différentes régions ; b) le manque de 

salles de classe appropriées et l’accès insuffisant à l’eau potable et aux installations 

sanitaires ; c) les longues distances que de nombreux enfants devaient parcourir pour aller à 

l’école et la charge que les frais de scolarité représentaient pour les parents ; d) la qualité 

médiocre de l’éducation et le manque d’enseignants qualifiés ; e) l’accès limité aux études à 

distance et à l’enseignement en ligne pendant la pandémie de COVID-19, avec d’importantes 

disparités régionales ; f) la faiblesse des ressources budgétaires allouées à l’éducation55. 

L’équipe de pays des Nations Unies a exprimé des préoccupations similaires, et a également 

mis en relief les problèmes posés par les catastrophes naturelles en ce qui concernait 

l’éducation56. 
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43. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Madagascar de prendre les mesures 

voulues pour : a) garantir l’accès à une éducation gratuite et améliorer les taux de 

scolarisation, de fréquentation scolaire et d’achèvement de la scolarité pour tous les enfants ; 

b) améliorer la qualité de l’éducation, notamment en recrutant des enseignants qualifiés et en 

veillant à ce que les enseignants reçoivent une formation appropriée ; c) allouer suffisamment 

de ressources financières provenant du budget national pour que les écoles soient accessibles 

et disposent des infrastructures, des moyens technologiques et des installations sanitaires 

nécessaires ; d) s’attaquer aux inégalités engendrées par la nécessité d’assurer un 

enseignement à domicile pendant la pandémie de COVID-19, notamment en garantissant 

l’alimentation en électricité et l’accès à Internet pour que tous puissent accéder à 

l’enseignement en ligne57. 

44. L’UNESCO a recommandé à Madagascar : a) d’assurer la mise en œuvre des neuf 

années d’enseignement obligatoire et d’étendre la gratuité de l’enseignement aux niveaux 

secondaire et préprimaire ; b) de modifier la législation pour supprimer les exceptions qui 

permettent le mariage à un âge inférieur à l’âge minimum du mariage, qui était de 18 ans ; 

c) de redoubler d’efforts pour accroître la proportion de personnes suivant un enseignement 

préprimaire, secondaire et supérieur ; d) d’accroître les efforts de financement de l’éducation, 

en allouant au moins 4 à 6 % du produit intérieur brut à l’éducation et/ou au moins 15 à 20 % 

des dépenses publiques à l’éducation, conformément aux critères internationaux58. 

45. La Commission d’experts de l’OIT a engagé vivement Madagascar à relever l’âge de 

fin de scolarité obligatoire afin qu’il coïncide avec l’âge minimum d’admission à l’emploi59. 

46. L’Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes 

atteintes d’albinisme a indiqué que de nombreuses personnes atteintes d’albinisme ne 

pouvaient pas aller à l’école par peur des agressions, qu’elles étaient victimes de 

discrimination et qu’aucune politique particulière n’avait été mise en place dans les écoles 

pour aider les élèves atteints d’albinisme. Elle a recommandé à Madagascar : a) d’élaborer 

une politique globale pour l’inclusion des personnes handicapées dans l’ensemble du système 

éducatif et de veiller à ce qu’elle soit appliquée ; b) de fournir un soutien budgétaire aux 

mesures d’éducation inclusive dans le cadre du plan national d’éducation ; c) d’assurer 

l’accès à l’éducation des personnes atteintes d’albinisme ; d) d’améliorer les infrastructures 

de sécurité dans les écoles fréquentées par des enfants atteints d’albinisme ; e) d’accroître les 

ressources destinées à la mise en place d’aménagements raisonnables à l’intention des élèves 

atteints d’albinisme ; f) de veiller à ce que les équipements d’assistance soient fournis 

gratuitement ; g) de former les enseignants à l’inclusion des personnes handicapées60. 

 12. Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

47. Le Comité des droits de l’enfant a pris note de l’élaboration de codes de conduite dans 

le secteur du tourisme, mais a recommandé à l’État partie d’élaborer et d’appliquer des règles 

visant à garantir le respect par le secteur des entreprises des normes internationales en matière 

de droits de l’homme, d’emploi et d’environnement, en particulier en ce qui concernait les 

droits de l’enfant. Il a également recommandé : a) d’établir un cadre réglementaire clair pour 

les entreprises opérant dans l’État partie, en particulier dans le secteur du tourisme, des mines, 

de la pêche, de l’agriculture et de la vanille ; b) de créer des mécanismes de surveillance pour 

que les violations des droits de l’enfant fassent l’objet d’enquêtes et donnent lieu à 

réparation ; c) d’encourager l’application des codes de conduite ; d) de renforcer la 

coopération internationale en la matière61. 

48. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que, depuis 2021, le sud, le sud-est et 

le nord du pays avaient subi une série de chocs climatiques62. Le Comité des droits de l’enfant 

a pris acte des graves conséquences que les changements climatiques avaient sur Madagascar, 

qui connaissait des cyclones, des ouragans, des sécheresses, des inondations et d’autres 

catastrophes naturelles, et a recommandé à celle-ci : a) de mieux se préparer en adoptant des 

politiques et des programmes ciblés, et d’y affecter des ressources suffisantes ; b) de veiller 

à ce que les vulnérabilités particulières, les besoins et l’opinion des enfants soient pris en 

considération ; c) de collecter des données ventilées permettant de déterminer, pour différents 

types de catastrophes, les risques auxquels les enfants étaient exposés ; d) de mieux 

sensibiliser et préparer les enfants aux changements climatiques et aux catastrophes 
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naturelles en intégrant ces questions dans les programmes scolaires et dans les programmes 

de formation des enseignants ; e) de faire appel à la coopération internationale63. 

49. Deux rapporteurs spéciaux se sont déclarés préoccupés par le meurtre présumé, par 

un groupe d’exploitants forestiers qui menaient leurs activités en toute illégalité, d’un militant 

de l’environnement et défenseur des droits de l’homme qui aurait fait l’objet de menaces et 

d’actes de harcèlement et d’intimidation pendant plusieurs années avant son meurtre. Ils se 

sont également dit inquiets de l’absence apparente de programmes visant à protéger les 

défenseurs des droits de l’homme liés à l’environnement64. 

 B. Droits de certains groupes ou personnes 

 1. Femmes 

50. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que des inégalités de genre étaient 

présentes dans tous les aspects de la vie à Madagascar, et que les femmes n’avaient qu’un 

pouvoir de décision limité, leur capacité d’action étant restreinte par des normes patriarcales. 

Les femmes étaient souvent empêchées de faire leurs propres choix en matière de procréation. 

On estimait que 36 % des femmes âgées de 20 à 24 ans donnaient naissance à un enfant avant 

l’âge de 18 ans. 

51. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que la loi no 2019-008 relative à la lutte 

contre la violence fondée sur le genre avait été adoptée en 2019. La stratégie nationale de 

lutte contre la violence fondée sur le genre avait pris fin en 2021 et n’avait pas été mise à 

jour. Il n’y avait eu aucune diminution notable de ce type de violence65. 

52. La Commission d’experts de l’OIT a souligné que s’il était important de consacrer le 

principe d’égal accès des hommes et des femmes aux emplois publics et privés, cela ne 

suffisait pas pour combattre la ségrégation dont les femmes faisaient l’objet sur le marché du 

travail et pour réduire les écarts de rémunération. Des mesures d’accompagnement 

spécifiques étaient nécessaires pour permettre aux femmes d’accéder à un éventail plus large 

de possibilités d’emploi, telles que le renforcement de leur autonomisation économique, la 

promotion active de leur accès à l’emploi formel et aux postes de décision, l’encouragement 

des filles et des femmes à choisir des domaines d’études et des professions non traditionnels, 

la réduction de l’abandon scolaire précoce des filles et la lutte contre les stéréotypes de 

genre66. 

 2. Enfants 

53. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que la violence contre les enfants était 

très répandue à Madagascar, et qu’elle était acceptée par toutes les communautés. 

Madagascar n’avait pas adopté de réformes juridiques ou de politiques nationales suffisantes 

pour prévenir et combattre efficacement ce type de violence67. Le Comité des droits de 

l’enfant a recommandé à Madagascar : a) de réaliser une étude exhaustive sur l’ampleur de 

la maltraitance et de la négligence envers les enfants et de mettre en œuvre des programmes 

à long terme pour s’attaquer aux causes profondes de ces comportements ; b) de renforcer les 

programmes de sensibilisation en vue d’élaborer une stratégie globale visant à prévenir et 

combattre la maltraitance des enfants ; c) de veiller à ce que tous les cas de maltraitance 

d’enfant soient rapidement signalés et fassent l’objet d’une enquête, à ce que les auteurs des 

faits soient poursuivis et sanctionnés et à ce qu’une réparation soit accordée aux victimes ; 

d) de veiller à ce que les fonctionnaires chargés de faire appliquer la loi et les autres 

professionnels travaillant avec les victimes soient formés à l’utilisation de méthodes adaptées 

aux enfants ; e) de renforcer les services de protection de l’enfance et d’affecter des 

ressources suffisantes à la fourniture de services de soutien aux victimes68. 

54. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit gravement préoccupé par les informations 

selon lesquelles l’exploitation sexuelle des enfants était très répandue et était tolérée, surtout 

dans les lieux touristiques, ainsi que par les informations signalant la commission d’abus 

sexuels sur enfants en ligne. Il a prié instamment Madagascar : a) de mettre en place des 

mécanismes pour garantir le signalement obligatoire de tout fait d’exploitation sexuelle 

d’enfant, et de veiller à ce que de tels faits donnent lieu à des enquêtes et à ce que leurs 
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auteurs soient poursuivis ; b) de mener des activités de sensibilisation pour lutter contre la 

stigmatisation des victimes et de mettre en place des mécanismes de signalement adaptés aux 

enfants ; c) de sensibiliser le public et les professionnels travaillant au contact d’enfants ; 

d) d’accorder une attention particulière aux enfants vulnérables69. La Commission d’experts 

de l’OIT a constaté qu’il régnait un climat d’impunité en ce qui concernait les infractions 

relatives à la prostitution des enfants. Elle a demandé instamment au Gouvernement de 

prendre des mesures pour que les personnes soupçonnées de recrutement, d’utilisation, 

d’offre et d’emploi d’enfants à des fins de prostitution fassent l’objet d’enquêtes et soient 

poursuivies, et que des sanctions efficaces leur soient imposées70. 

55. Le Comité des droits de l’enfant a prié instamment Madagascar : a) de faire en sorte 

que les textes législatifs visant à protéger les enfants contre les infractions visées par le 

Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente 

d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants soient 

pleinement appliqués, que de telles infractions donnent lieu à des enquêtes efficaces et que 

leurs auteurs soient poursuivis et se voient imposer une peine adéquate ; b) de lutter contre 

la corruption et l’impunité pour de telles infractions ; c) de mener des activités de 

sensibilisation en vue de s’attaquer aux croyances, aux comportements et aux stéréotypes qui 

peuvent faire courir aux enfants le risque d’être victimes de telles infractions71. 

56. Le Comité des droits de l’enfant a pris note de ce qu’un nouveau plan d’action visant 

à lutter contre le travail des enfants et un nouveau code du travail étaient en cours 

d’élaboration, mais a dit constater avec préoccupation que le travail des enfants restait un 

problème important dans le pays 72 . Il a recommandé à Madagascar : a) d’éliminer les 

pratiques de travail dangereuses dans le cadre desquelles les enfants qui travaillaient étaient 

exposés à des facteurs de risque environnementaux, de promouvoir des solutions plus sûres 

et de suivre la situation ; b) de redoubler d’efforts pour mettre fin au travail des enfants, 

notamment en sensibilisant le public à la question, en accélérant l’adoption d’un nouveau 

plan national et en augmentant le nombre d’inspecteurs du travail ; c) de solliciter une 

assistance technique 73 . La Commission d’experts de l’OIT a prié instamment le 

Gouvernement d’intensifier ses efforts pour assurer l’élimination progressive du travail des 

enfants74. 

57. Le Comité des droits de l’enfant a prié instamment Madagascar : a) d’adopter le décret 

d’application de la loi de 2017 relative à l’adoption ; b) de prévenir les adoptions 

internationales illégales en adoptant des politiques et des programmes adaptés, en menant des 

activités de sensibilisation, en appliquant les dispositions législatives pertinentes et en 

menant des enquêtes et engageant des poursuites, le cas échéant ; c) de s’attaquer aux causes 

profondes des adoptions internationales illégales, notamment en apportant une aide aux 

familles vulnérables ; d) de donner davantage de moyens à l’Autorité centrale pour 

l’adoption75. 

58. Ce même comité a recommandé à Madagascar : a) de prévoir des garanties suffisantes 

et de définir des critères précis pour déterminer si un enfant doit faire l’objet d’une protection 

de remplacement ; b) d’adopter une stratégie de désinstitutionnalisation accompagnée d’un 

plan d’action ; c) de faire en sorte qu’il y ait suffisamment de solutions de prise en charge de 

type familial ou communautaire pour les enfants qui ne peuvent pas rester dans leur famille ; 

d) d’établir des normes de qualité pour toutes les structures de protection de remplacement ; 

e) de veiller à la disponibilité de ressources suffisantes pour favoriser la réinsertion sociale 

des enfants ; f) de renforcer les capacités des professionnels concernés76. 

 3. Personnes handicapées 

59. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que les personnes handicapées étaient 

particulièrement exposées à la discrimination, à l’exclusion et à la pauvreté. Les 

infrastructures physiques facilitant leur participation sans exclusive à la vie de la société 

faisaient défaut, de même que des politiques et la formation. Un nouveau plan national 

d’inclusion des personnes handicapées et une stratégie nationale d’éducation inclusive étaient 

en cours d’élaboration77. 

60. Le Comité des droits de l’enfant a prié instamment Madagascar d’adopter une 

approche du handicap fondée sur les droits de l’homme, d’élaborer une stratégie globale pour 
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l’inclusion des enfants handicapés et : a) d’accélérer la création du comité national pour les 

personnes handicapées ; b) d’organiser la collecte de données sur les enfants handicapés ; 

c) de promouvoir l’accès à une éducation inclusive dans des établissements scolaires 

ordinaires ; d) de prendre des mesures pour que les enfants handicapés aient accès aux soins 

de santé ; e) de mener des campagnes de sensibilisation pour combattre la stigmatisation des 

enfants handicapés ; f) de prendre en considération les besoins particuliers des enfants ayant 

un handicap intellectuel ou psychosocial, et de veiller à ce que ceux-ci soient intégrés dans 

la vie sociale78. 

61. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué qu’en raison de croyances culturelles 

néfastes, les personnes atteintes d’albinisme se trouvaient toujours dans une situation 

critique, et qu’on enregistrait un nombre élevé de meurtres et d’enlèvements de telles 

personnes, en particulier d’enfants79. L’Experte indépendante sur l’exercice des droits de 

l’homme par les personnes atteintes d’albinisme a recommandé à Madagascar de faire en 

sorte que l’albinisme soit inclus dans la collecte de données pour le prochain recensement et 

de fournir des garanties solides et adéquates pour toutes les données collectées sur les 

personnes atteintes d’albinisme, afin d’empêcher leur utilisation abusive80. 

62. Cette même experte indépendante a recommandé à Madagascar : a) de promouvoir 

les personnes atteintes d’albinisme en tant que sources d’inspiration pour combattre les 

mythes qui les déshumanisent ; b) de collaborer avec les personnes atteintes d’albinisme et 

les organisations qui les représentent pour que ces personnes soient incluses dans les débats 

publics et associées à l’élaboration de la législation, des politiques, des programmes et des 

services qui leur sont destinés ; c) d’aider ces organisations à mener des actions de plaidoyer 

stratégique ; d) de prendre en compte les personnes atteintes d’albinisme dans les futurs 

rapports devant être soumis aux organes de défense des droits de l’homme et au titre de 

l’Examen période universel ; e) de les associer à toutes les décisions et mesures prises en vue 

de la jouissance de leurs droits81. 

63. L’Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes 

atteintes d’albinisme a souligné que les pratiques néfastes et les fausses croyances 

constituaient un terrain fertile pour les agressions de personnes atteintes d’albinisme et le 

traitement inhumain de ces personnes. Ce qui était unique à Madagascar, c’était que la plupart 

des agressions visaient l’extraction des yeux de personnes atteintes d’albinisme en raison de 

fausses croyances selon lesquelles ils peuvent rapporter de l’argent et rendre invisible. Elle a 

recommandé à Madagascar : a) de renforcer la protection des personnes atteintes d’albinisme, 

en particulier dans les zones reculées ; b) de faciliter la collaboration efficace de l’Organisme 

mixte de conception (équipe spéciale chargée de la sécurité) aux fins de la protection des 

personnes atteintes d’albinisme ; c) de veiller à ce qu’en cas de recours à des refuges, les 

autorités assurent la direction des opérations, et à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant soit 

pris en considération ; d) de faciliter le retour et la réintégration en toute sécurité des 

personnes vivant dans des refuges dans leur famille, et de veiller à ce qu’une protection plus 

forte soit assurée dans leur communauté82. 

64. La même experte indépendante a également recommandé : a) de mener des 

campagnes de sensibilisation sur l’albinisme afin de démystifier l’albinisme et de lutter 

contre les fausses croyances ; b) de mobiliser les parties prenantes concernées, comme les 

chefs communautaires et religieux, afin de combattre les mythes ; c) de tirer parti de la 

célébration de la Journée internationale de sensibilisation à l’albinisme pour mettre en 

lumière les droits des personnes atteintes d’albinisme ; d) d’organiser des formations sur les 

droits humains des personnes atteintes d’albinisme à l’intention des parties prenantes et des 

communautés locales83. Elle a recommandé en outre de veiller à ce que la loi relative au 

handicap soit conforme à la Convention relative aux droits des personnes handicapées84. 

 4. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

65. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que, malgré la réforme législative en 

cours, Madagascar ne disposait pas d’un cadre législatif national relatif à l’asile, ni de lois et 

de procédures protégeant de manière adéquate les droits des réfugiés et des demandeurs 

d’asile. Madagascar accueillait un nombre croissant de demandeurs d’asile depuis 2022 et, 

sans droit à l’emploi et à l’accès aux services de base, nombre d’entre eux vivaient dans des 

conditions difficiles. L’équipe de pays a engagé Madagascar à mettre en place un système 
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national d’asile qui soit en mesure de remplir ses fonctions, qui comprenne des procédures 

de détermination du statut de réfugié équitables et efficaces et qui soient conformes aux 

normes internationales, et à permettre aux réfugiés et aux demandeurs d’asile de s’intégrer 

pleinement économiquement et socialement 85 . Le HCR a recommandé à Madagascar : 

a) d’élaborer un cadre national relatif aux réfugiés qui soit inclusif et fondé sur les droits, et 

qui garantisse une protection équitable à toutes les personnes déplacées relevant de sa 

juridiction ; b) d’accorder aux réfugiés et aux demandeurs d’asile le plein accès à l’emploi 

indépendant et rémunéré, au moyen du cadre relatif aux réfugiés en cours d’élaboration86. 

66. Le HCR a indiqué que l’exclusion des enfants réfugiés de l’enseignement public avait 

poussé certaines familles à opter pour une scolarisation à domicile peu stable, tandis que 

d’autres enfants réfugiés n’allaient pas du tout à l’école. Il a recommandé à Madagascar : 

a) d’accorder aux enfants réfugiés un accès complet à l’enseignement primaire et secondaire 

public, sur un pied d’égalité avec les ressortissants nationaux ; b) d’accorder aux réfugiés le 

droit d’accéder aux services de santé publique au même titre que les ressortissants nationaux 

et d’organiser des séances de sensibilisation, afin que les communautés de réfugiés 

comprennent leurs droits et leurs responsabilités en matière d’accès aux soins de santé87. 

67. Le HCR a également recommandé à Madagascar : a) d’assumer la responsabilité de 

l’enregistrement des réfugiés et de la délivrance de documents connexes ; b) de veiller à ce 

que les droits à la liberté, à la sécurité et à la liberté de circulation soient garantis à tous les 

demandeurs d’asile et les réfugiés et à ce que ceux-ci soient protégés contre les arrestations 

et les détentions arbitraires ; c) d’assurer l’entrée en activité du Bureau des apatrides et 

réfugiés et le doter des équipements voulus88. 

 5. Apatrides 

68. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que le taux d’enregistrement des 

naissances d’enfants de moins de 5 ans avait diminué. Le Gouvernement devait prendre 

immédiatement des mesures pour garantir le droit à une identité juridique89. 

69. Le HCR estimait qu’il pourrait y avoir jusqu’à 100 000 apatrides à Madagascar. 

Madagascar n’était pas dotée d’une législation nationale établissant une procédure de 

détermination du statut d’apatride ou qui fournisse un cadre relatif à la protection des 

apatrides dans le pays. Le HCR s’est dit conscient des travaux en cours visant à modifier le 

Code de la nationalité, mais a souligné que la loi actuelle relative à la nationalité comportait 

des dispositions discriminatoires fondées sur le genre et n’offrait pas de garanties juridiques 

suffisantes pour prévenir l’apatridie de naissance 90 . Il a recommandé à Madagascar de 

renforcer les dispositions du Code de la nationalité afin de prévenir et réduire les cas 

d’apatridie91. 
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